LETTRES  PATENTES 
DU  ROI, 

Sur  un  Décret  de  rAffemblée  Nationale,, 
concernant  la  fureté  des  Perfonnes , des 
Propriétés  , éf  la  perception  des  Impôts, 
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Données  à Paris,  îe  26  Février  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  conrti- 
tutionnelle  de  i’État,  Roi  des  François:  A tous 
cetixqui  ces  préfentes  Lettres  verront;  Salut.  L’Aflemblée 
Nationale  a décrété,  le  23  de  ce  mois,  & Nous  voulons 
3c  oVdonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Nul  ne  pourra,  fous  peine  detre  puni  comme  per- 
turbateur du  repos  public , fe  prévaloir  daucun  aéîe 
prétendu  émané  de  Nous,  ou  de  l’AfTemblée  Nationale, 
s il  neft  revêtu  des  formes  prefcrites  par  la  Conditution, 


(Sc  s’il  n’a  été  publié  par  les  Officiers  chargés  de  cette 
fonélion. 

II. 

Voulons  que  le  Difcours  que  Nous  avons  prononcé 
dans  rAffiemblée  Nationale , le  4 de  ce  mois,  & l’Adreiïe 
de  l’Affiemblée Nationale  aux  François,  foient  inceffiimment 
envoyés  à toutes  les  Municipalités  du  Royaume  , ainfi  que 
tous  les  Décrets , à mefure  qu’ils  feront  par  Nous  acceptés 
ou  fanélionnés.  Ordonnons  aux  Officiers  municipaux  'de 
faire  publier  & afficher  les  Décrets  fans  frais;  & aux  Curés 
ou  Vicaires  deffiervans  les  Paroiffies,  d’en  faire  leélure 
au  Prône. 

I I I. 

Les  Officiers  municipaux  employèrent  tous  les  moyens 
que  la  confiance  publique  met  à leur  difpofition,  pour 
la  proteélion  efficace  des  propriétés  publiques  ôc  parti- 
culières , & des  perfonnes  , <Sc  pour  prévenir  & diffiper 
tous  les  obfiacles  qui  feroient  apportés  à la  perception 
des  impôts;  ôc  fi  la  fûreté  des  perfonnes,  des  propriétés, 
& la  perception  des  impôts  étoient  mifes  en  danger  par  des 
attroupemens  féditieux,  ils  feront  publier  la  Loi  martiale. 

I V. 

Toutes  les  Municipalités  fe  prêteront  mutuellement 
main-forte , à leur  réquifition  refpeélive  ; quand  elles  s’y 
refuferont,  elles  feront  refponfables  des  fuites  du  r^fus. 

V. 

Lorsqu’il  aura  été  caufé  quelques  dommages  par 
un  attroupement , la  Commune  en  répondra , fi  elle  a 
été  requife,  & fi  elle  a pu  l’empêcher,  fauf  le  recours 


s 

contre  les  auteurs  de  l’attroupement , <Sc  la  rerponfabilité 
fera  jugée  par  les  Tribunaux  des  lieux,  fur  la  réquifition 
du  Direéloire  de  Didriél. 

Mandons  (Sc  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités , que  les  préfentes 
ils  faiïent  tranferire  fur  leurs  Regidres,  lire,  publier  <5c 
afficher  dans  leurs  Redbrts  &.  Départemens  refpeélifs, 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  figné  &.  fait  contrefigner  cefdites  préfentes, 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’Etat. 
A Paris,  le  vingt- fixième  jour  du  mois  de  Février,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & de  notre  règne 
le  feizième.  L OU  1 S.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi, 
DE  Saint-Priest.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  RQXALE.  i/po. 


